


[image: couverture]







[image: 4eme couverture]





DU MÊME AUTEUR

Les Français jihadistes

Les Arènes, 2014




ISBN 978-2-02-134940-5

© ÉDITIONS DU SEUIL, DÉCEMBRE 2016

www.seuil.com

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.





TABLE DES MATIÈRES





Titre
 Du même auteur

Copyright
  Introduction
     Première partie - Bilel
    Quitter l’État islamique
     L’arrivée en Syrie
    « J’avais pas de projet à long terme en France »
 Al-Qaïda en guerre ouverte avec l’État islamique
 Le ralliement à l’État islamique
 « Dans le rif de Lattaquié, c’est le Far West »
 « C’était le ramadan, c’était convivial »
 Abou Maryam est toujours en vie, selon ses proches
   La vie quotidienne dans l’État islamique
    À l’État islamique, Bilel dit qu’il conduisait des minibus
 « La charia, c’est pas juste couper une main ou couper une tête »
 La proclamation du califat, coup de pub pour l’EI
   Après les attentats de Paris, la rupture
    L’État islamique offre 1 500 dollars à chaque nouveau mariage
 « Je suis venu pour la vie et c’est la mort qui règne »
    Deuxième partie - Yassin
    Une balle dans le ventre
    « Bah non, pourquoi ce serait interdit ? »
 Le Stalingrad de l’État islamique
 Des combattants exultent, d’autres paniquent
 20 dollars de prime pour sa blessure
   « Tout faire pour le ramener »
    « Tout faire pour le ramener »
 « Je me suis dit : “La seule solution, c’est de faire semblant” »
 Le saut dans l’inconnu
   « Salam alaykoum, j’ai mon fils à Mayadin »
    « C’est des barbus, ils parlent bien l’arabe. Mais bon, moi et l’arabe, ça fait deux »
 « L’ennemi de la femme, c’est la femme »
   « Il pesait moins de 40 kilos »
    « Là-bas, c’est pas comme ici : il n’y a rien »
   Les médecins français de Raqqa
    L’EI emploierait des chirurgiens venus en bus de Damas
 « Abou Noël », un père Noël à la sauce EI
 « On avait France 2, on regardait Nagui »
   Fuite en arrière
    À l’heure de la prière, les gardes baissent leur vigilance
 « On ne pouvait pas revenir à Raqqa. Fayçal et Yassin auraient été mis en prison, peut-être tués. Moi et les filles aurions été mariées »
   « Tu vas nous raconter ce qui s’est vraiment passé »
    « C’est différent d’être chez soi en train de manger des chips derrière l’ordinateur et être là-bas dans une tranchée »
 Bracelet électronique au pied, papiers d’identité confisqués
 « Rester les bras croisés sans rien faire et attendre qu’on me le ramène ? Non »
    Troisième partie - Zoubeir
    Zoubeir, 20 ans, repenti du jihad
    Il y a peu, ces « signaux faibles » seraient sans doute passés inaperçus
 « Je ne me retrouve plus dans ces gens-là »
 Zoubeir décrit une « ambiance de cité » entre Français
 « Stop Djihadisme », une goutte d’eau face à la force de frappe de l’EI
   Jihadiste, pour devenir quelqu’un
    Adolescent, il est plutôt bon élève
 « On nous pousse à consommer, consommer… Mais ça ne donne pas une raison de vivre »
   La bascule
    Après les échanges virtuels viennent les premières rencontres
 « On avait l’impression de se retrouver dans un pays musulman »
 À l’école, il se met à décrocher
 « Je soutenais toujours les gens et les partis antisystème, le Front national ou l’extrême gauche »
 Au sein de la jihadosphère, Zoubeir acquiert une petite notoriété
 « C’était le jour où j’étais le plus beau gosse de toute ma vie »
   Jihadiste rech. JF pour mariage
    L’attractivité des houris du paradis
 Une révélation au cours d’une passe atypique
   C’était le temps du « LOL jihad »
    La première « vedette » française du jihad 2.0
 Souvent au bas de l’échelle sociale en France, ils intègrent le groupe au pouvoir en Syrie
 Une ambiance de colonies de vacances
 Quand la coalition entre en guerre
   « J’ai retrouvé Daesh à Fleury-Mérogis »
    L’euphorie générale lors des attentats contre Charlie Hebdo
 « Y en a même qui disent qu’ils feront le jihad tout seuls »
   L’État islamique, section prison
    Le codétenu sort de l’anonymat à Saint-Étienne-du-Rouvray
 « Beaucoup de frères préféreraient avoir Trévidic comme juge »
 « Même quand ils prient, ils essaient de se dissimuler »
 « Même les détenus qui sont là pour drogue ou braquage, tu les entends crier “Allahou Akbar !”»
   La prison, terre de jihad
    La prison, une épreuve positive
 « Est-ce qu’on peut voler les biens des kuffar ? »
 On s’échange un livre du numéro 1 d’Al-Qaïda
 Le détenu qui a attaqué des gardiens à Osny
   « J’ai peur que les gens aient peur de moi »
    « On n’est jamais fier d’avoir fait une connerie »
 Zoubeir n’arrive pas à décrocher
    Quatrième partie - Les revenantes
    Après le jihad, Safya a repris les cours, « tranquille »
    Libre après 96 heures de garde à vue
 Jusqu’ici, les autorités françaises sont plutôt clémentes
 Sans mari ou tuteur, impossible de fuir l’État islamique
   « La charia, c’est la charia, point barre ! »
    « J’avais tout ce qui est vêtements, parfums, donc c’était parfait »
 Safya est remise en liberté
   Lena, les femmes et l’envie de tuer
    Jilbeb, gants noirs, maquillage et petit sac Chanel
 La mission principale des femmes
 Des kamikazes sur liste d’attente
 Les femmes revendiquent le droit à l’attentat suicide
 Une préfiguration du commando aux bonbonnes de Paris
   « Je me sentais puissante, supérieure à tout le monde »
    Le port du voile intégral comme une « libération »
 Une « terre d’humiliation »
 D’abord la bascule vers une radicalité non violente
 « Trop bien comme une princesse »
   Mariages express et divorces à la chaîne
    « C’est ridicule quand j’y pense »
 Le tuteur de Safya
 « Franchement, en moyenne, une femme elle a eu trois ou quatre maris, là-bas »
   Dans l’usine matrimoniale
    Souffre-douleur d’Oum Adam
 Des esclaves capturées en Irak
 Speed-dating quotidien
 « On en a marre, ils veulent tous des Kim Kardashian »
    Cinquième partie - Kevin et Quentin
    L’ex-enfant de chœur breton
    Converti à 14 ans
 Départ en Syrie
 Genre famille nombreuse
 « La secte de khawarij »
   À Nice, la promenade des jihadistes
    Omsen, la contraction d’« Omar Sénégal »
 Le boss
 Mourad Farès
 Et ainsi de suite
 Dans la gueule du loup
 Feux croisés
 Dissensions
 « Leur sang licite »
 Retour à Nice
    Sixième partie - Ils ne sont pas revenus
    Shit, rap, nashid et terrorisme
    Mourir vite
 « Ils nous tuent, on les tue »
 Les raisons de frapper la France
 Un petit dealer sans envergure
 « Ce que j’appelle la vérité »
 « Mais j’en veux ni à Jacquie ni à Michel »
 Du rap aux nashid
 Rachid Kassim
   De l’armée française à celle du califat
    « L’important, c’est comment tu meurs »
 Younes le déserteur
    Épilogue
     Les protagonistes
     




Introduction





Couvrir l’actualité jihadiste est un travail passionnant mais épuisant. Parfois dangereux, souvent ingrat. Au quotidien, il m’a fait pratiquer un journalisme d’anxiété qui ne prévoit et n’annonce que des mauvaises nouvelles. « David Thomson, ou la personne qu’on a envie d’inviter aux soirées, car il met une bonne ambiance », tweete ainsi une consœur, un jour, pour plaisanter. J’ai été confronté à cette idéologie fortuitement, à Tunis, fin 2011, en apercevant sur le bord d’une route un stand de prédication orné de drapeaux noirs. Je m’arrête, je discute. La radicalité décomplexée de ce discours au lendemain de la révolution m’interpelle. Son succès grandissant au sein d’une partie de la jeunesse tunisienne, de plus en plus violente, me frappe. Depuis, j’ai consacré un large pan de ma vie à essayer de comprendre ce courant de l’islam. Sans totalement y parvenir.

Ce journalisme est aussi une école de l’humilité. Un jeu d’équilibriste, un brin schizophrène. J’ai découvert de la complexité quand l’explication paraissait élémentaire. J’ai dû penser, souvent, contre moi-même. Me résoudre à accepter une part de mystère quand il devenait impossible de comprendre. Conserver la bonne distance, tenir la neutralité journalistique. Je n’ai jamais été autre chose qu’un simple observateur. Même lorsque je menais des entretiens avec une vieille source qui, en Syrie, retenait en même temps en otage, avant leur exécution, d’anciens compagnons de reportage. De James Folley, mon dernier souvenir n’est pas celui d’un supplicié en tenue orange dans une vidéo de l’État islamique. Mais celui d’un confrère que je vis prendre tous les risques en Libye, lors de la bataille de Syrte, pour aller sauver sous le feu kadhafiste un ami dont le corps venait d’être déchiqueté par les éclats d’une roquette RPG. De Steven Sotlooff, celui d’un talentueux reporter qui, en bon camarade de veillée, vidait généreusement mon cognac après la chute de Tripoli. De Ghislaine Dupont, assassinée sur un autre continent par Aqmi, avec Claude Verlon, celui d’une grande consœur courageuse, exigeante et acharnée, terreur des potentats africains, qui corrigeait mes premiers papiers à RFI, à la Maison de la Radio.

Couvrir l’actualité jihadiste, c’est aussi deviser avec une autre vieille source volontiers blagueuse, mais dont le travail est d’être bourreau au sein de l’État islamique. Et qui n’hésitera pas à me menacer de mort ou à me tuer si nécessaire. Un travail d’échanges quotidiens depuis cinq ans, dans une impossible confiance, une méfiance permanente, entre des acteurs situés chacun dans un camp ennemi. Chaque interviewé pouvant décider de me tuer à chacune de nos rencontres. C’est une immersion dans la morbidité, avec des jeunes d’à peine 20 ans, dont le projet de vie est de tuer pour être tués. C’est aussi apprendre régulièrement qu’un contact de plusieurs années vient de mourir au combat, frappé par un drone ou dans un attentat. Apprendre au détour d’un push d’iPhone qu’un autre vient d’être arrêté par la police dans un « vaste-coup-de-filet-antiterroriste ».

 

Ces milieux sont parmi les plus difficiles d’accès. Ils sont de ce fait quasiment toujours traités par la lucarne de sources secondaires, émanant des services de police ou de justice : PV de gardes à vue, ordonnances de renvoi, écoutes téléphoniques, etc. Considérant ce prisme comme indispensable mais biaisé, j’ai fait le choix dès le départ de me couper de ce type de sources pour ne travailler qu’à partir de sources primaires, les jihadistes eux-mêmes.

Presque toutes ces sources sont anonymisées pour garantir une liberté de parole. Ma seule matière est constituée des reportages et des entretiens que j’ai réalisés depuis 2011 avec, au total, une centaine de jihadistes d’abord tunisiens puis français, belges et même suisses. Des jihadistes que j’ai pour la plupart suivis pendant cinq ans. Certains jusqu’à leur mort. Cela nécessite de convaincre des gens qui vous détestent à triple titre (comme français, chrétien et journaliste) d’accepter que vous passiez beaucoup de temps avec eux. Cela a été rendu possible grâce à mon travail de correspondant régional basé à Tunis pendant trois ans pour Radio France internationale au lendemain de la révolution.

C’est en effet à Tunis, en 2012, que, pour la première fois, je scelle des relations avec des jihadistes. Je suis alors totalement ignorant de leur univers mental. Je filme la réunion d’un parti salafiste discutant charia et jurisprudence islamique sur le droit des femmes. À la fin, deux jeunes à la longue barbe et à la moustache rasée m’abordent. L’un d’eux se poste devant moi, me fixe et fait du doigt un signe de refus. Je pense alors qu’il souhaite m’interdire de filmer. Mais non. « Eux, c’est pas les vrais salafistes, me dit-il en français, nous, on est les vrais salafistes. Nous, on est salafistes jihadistes. » Je ne le sais pas encore, mais ces deux jeunes de moins de 30 ans sont déjà très influents au sein du mouvement jihadiste tunisien.

Avant la révolution, ils avaient été emprisonnés pour leurs liens avec un groupe lié au GSPC algérien qui avait attaqué l’armée tunisienne sous Ben Ali près du village de Soliman. Après la révolution, ils ont bénéficié d’une amnistie. L’un d’eux occupe actuellement un poste important au sein de l’État islamique. Ils acceptent que je les suive pendant plusieurs mois, mais à la condition, au départ, de ne rien enregistrer ni filmer ou écrire. Au fil des mois, ils m’introduisent au sein du mouvement jihadiste Ansar al-Charia qui vient de se former et qui profite de l’instabilité post-révolutionnaire pour devenir très vite un mouvement de prédication jihadiste de masse, dans l’indifférence générale.

Je les suis quand ils apportent de l’argent aux familles des premiers « martyrs » tués en Syrie. Quand, se substituant à un État défaillant, ils apportent des packs de lait, des couvertures, des exemplaires du Coran et des niqab dans les montagnes de la frontière algérienne aux populations laissées pour compte. Quand leurs cadres, dont certains deviendront mufti de l’État islamique, prêchent inlassablement le jihad, tous les jours, dans les faubourgs tunisois. Quand ils attaquent l’ambassade américaine de Tunis. Et quand ils enterrent leurs premiers morts en affrontant les forces de l’ordre.

C’est ce mouvement qui explique que la Tunisie soit devenue le pays le plus touché au monde par le phénomène jihadiste. Près de 6 000 jeunes Tunisiens sont partis au jihad dès 2012, sur une population de 11 millions d’habitants. En l’espace d’un an, c’est la même jeunesse tunisienne qui cherchait initialement à rejoindre clandestinement l’Europe via Lampedusa sur des coquilles de noix en 2011 qui, par la suite, en 2012, a commencé à partir en masse vers la Syrie. Déçus de la révolution, leurs espoirs se sont déplacés, passant de l’idéal d’un pays de Cocagne matériel à celui d’un paradis céleste. D’une émigration économique à une émigration jihadiste.

 

Je réalise au printemps 2012 le premier reportage sur des Tunisiens qui partent combattre en Syrie. Dans ce reportage figure un jeune homme charismatique à la longue barbe et au regard vert perçant. Son nom ne me dit encore rien mais il devient très vite une figure du jihad international. L’année suivante il fera partie du commando qui assassinera l’opposant historique Chokri Belaïd et le député de Sidi Bouzid, Mohamed Brahmi. Son frère, qui est en Irak depuis 2003, est déjà un cadre jihadiste important. Il le rejoint en 2014 après un bref séjour en prison pour avoir participé à l’attaque du consulat américain à Benghazi en Libye et devient émir des frontières de l’État islamique. La tête de son frère, émir des opérations kamikazes, est mise à prix par les États-Unis pour 3 millions de dollars. Tous les deux finissent par être « dronés ».

En Tunisie, au bout de quelques mois, l’émir d’Ansar al-Charia, Abou Iyadh accepte que je filme ses partisans. C’est un vétéran du jihad en Afghanistan, ancien lieutenant de Ben Laden en Europe. Il était autrefois le leader du GCT, le groupe de combat tunisien, sous allégeance Al-Qaïda, qui a mené l’assassinat du commandant Massoud, le 9 septembre 2001. Lui aussi bénéficie d’une amnistie au lendemain de la révolution. Je suis, pendant un an, Ansar al-Charia pour leur consacrer un film, diffusé sur Arte.

À cette époque je diffuse au quotidien mon travail sur les réseaux sociaux, en particulier sur Twitter. De France et de Belgique, les jihadistes qui suivent cette ébullition en Tunisie s’abonnent à mon compte pour s’informer. Nous commençons ainsi à échanger, librement. Certains d’entre eux viennent en Tunisie pour assister aux cours dans les mosquées d’Ansar al-Charia, pour ensuite partir en Libye, puis, de Libye, en Syrie. Nous nous rencontrons alors dans ce cadre. Parmi ces Français, certains ont ensuite connu une trajectoire importante au sein de l’État islamique. C’est ainsi que je noue mes premiers contacts avec des dizaines de jihadistes français et quelques Belges. Des liens forgés avant leur départ en Syrie que j’ai entretenus pendant leur séjour et que j’ai maintenus pour certains jusqu’à leur mort ou leur retour en France.

Les jihadistes tentent de donner l’impression qu’ils représentent une nébuleuse tentaculaire. C’est en réalité un petit monde où presque tout le monde se connaît et où tout fonctionne par recommandation. Un contact en amène un autre. Mon premier livre sort en mars 2014 après des entretiens menés durant plus d’un an avec une vingtaine d’entre eux, alors totalement galvanisés par leur projet. Ce second livre, issu de mon travail avec le site d’information Les Jours, est le fruit de deux ans d’entretiens, menés entre 2014 et 2016, chez eux en France, en prison, en Syrie et en Irak par téléphone, avec une vingtaine d’autres qui sont revenus déçus mais pas forcément repentis du jihad. Quelques-uns sont libres, beaucoup sont en prison. Des hommes, mais aussi des femmes.

Ce livre raconte leur histoire, et tente de déconstruire les mécaniques sociales, religieuses, politiques, familiales et psychologiques qui les ont fait basculer. Il raconte aussi leurs déceptions et la menace qu’ils continuent de représenter sur le territoire national. Une menace inédite que les autorités, littéralement submergées par les flux, ne savent pas encore gérer.

 

Couvrir cette actualité, c’est aussi avoir vu revenir en France, pour y mener les attentats les plus meurtriers de son histoire, des personnages connus et suivis à la trace depuis des années. Et rester stupéfait que cela ait seulement pu être possible, alors qu’ils avaient tout dit et tout écrit de leurs intentions terroristes. Depuis longtemps. L’ampleur de ce phénomène avait-elle été prise suffisamment au sérieux et à temps ? Certainement pas. Couvrir le jihadisme de la génération Syrie depuis son année zéro, 2011, c’est se heurter à un déni mondain et protéiforme, teinté d’ignorance et de vanité, sur les plateaux de télévision. Le déni de ceux que nous appellerons les « jihadosceptiques ».

En avril 2014, des tenants de ce « jihadosepticisme » m’incendient en chœur sur le plateau d’une émission tardive de service public, alors que je tente vainement d’expliquer que nombre de jihadistes français sont partis en Syrie, animés, dès le départ, de projets terroristes assumés. C’était un mois après la sortie de mon premier livre dans lequel certains éléments d’une unité jihadiste francophone basée à Alep, ceux-là mêmes qui allaient deux ans plus tard constituer la cellule souche du commando du 13 Novembre, me révélaient de façon anonyme, dès 2013, qu’ils ambitionnaient de revenir en France pour y tuer le maximum de civils.

Mais évoquer cette possibilité relevait alors du tabou. Le dire, en avril 2014, valait tous les anathèmes. Et ce soir-là, il n’en manqua pas un seul. Après avoir fait une distinction entre les groupes jihadistes, je commence à expliquer que, pour les Français d’une formation alors inconnue du grand public, l’EIIL, l’État islamique en Irak et au Levant, actuel EI, la logique est claire : « Lorsque vous leur posez la question des actes terroristes sur le sol français, dis-je alors, tous vont vous dire que c’est légitime, qu’il faut faire cela… » À cet instant, je suis interrompu par un sociologue : « Pas du tout ! » s’exclame-t-il. Il évoque un de ses collègues « qui travaille sur ces sujets depuis quinze ans et qui n’est pas tombé là-dessus. » « Attendez, laissez terminer David Thomson », lance l’animateur dans le sourire satisfait de celui qui a devant lui l’olibrius dont le propos farfelu amuse autant qu’il réveille son plateau. Je tente de poursuivre. « Dans leur esprit, frapper la France serait légitime, parce que son armée est présente… » Nouvelle interruption unanime. Le plateau s’affole. Pétris de certitudes, l’universitaire réfute mes propos : « Je n’ai jamais entendu ça ! Alors pourquoi partent-ils si loin, si l’ennemi est déjà ici ? J’aimerais bien savoir ! » Il m’accuse de faire le jeu des extrêmes. « Vous êtes en train de diffuser la représentation qui motive un certain nombre de Français ici qui se représentent cette guerre comme étant un terrorisme potentiel contre le territoire européen et qui fait le jeu du populisme européen. » Une représentation ? Non. Une analyse factuelle sur la foi de deux années d’un travail de terrain, au contact de jihadistes tunisiens et français.

Un moment de solitude vertigineux, en direct. Et ce n’est pas terminé. Celle qui deviendra un an plus tard, du moins aux yeux des médias, la « pasionaria de la déradicalisation » à la française, abonde. « Leur fantasme, c’est de mourir là-bas, pas de revenir ici ! » Puis, une autre sociologue y va, elle aussi, de sa saillie, évoquant le risque de stigmatisation des musulmans. « Il y a un glissement dangereux ! Est-ce que ça ne va pas permettre de mettre en place des politiques qui vont encore cibler des populations musulmanes ? » Puis vient l’estocade finale, d’un célèbre avocat. « Qu’est-ce que dit Marc Trévidic ? me lance l’avocat médiatique, il ne dit pas du tout ce que vous dites. Je crois qu’il en connaît un peu plus que vous sur la question. C’est pas parce qu’on a fait un reportage et qu’on a rencontré quelques dizaines de jihadistes, qu’on est devenu un expert souverain sur la question. Je crois qu’il faut faire preuve de plus d’humilité. »

Très bien. Deux ans plus tard, près de 240 morts après et le triple de blessés, sans même compter les victimes françaises à l’étranger, le terrorisme fait partie du quotidien des Français. Il est dans tous les esprits. Pour longtemps.

 

Ce rappel de la teneur des débats qui précédèrent les attentats de 2015 donne la mesure du degré de déni et d’ignorance sur ce sujet au moment où il avait déjà bien émergé et où l’opinion commençait tout juste à découvrir son existence. Il permet aussi de comprendre pourquoi cette opinion est si mal informée sur le jihadisme. Et les sphères politiques également. Car, même si aucun des intervenants présents sur ce plateau ce soir-là n’avait mené le moindre travail empirique sur le sujet, tous se prévalaient de leur légitimité universitaire ou médiatique pour s’exprimer. Cette même prétendue légitimité qu’ils utilisent pour se vendre dans des institutions privées et publiques, des commissions parlementaires et des cabinets ministériels. Ces postures médiatiques orientent donc le débat public vers une compréhension erronée et ont, de ce fait, des conséquences politiques importantes.

On me reproche parfois d’humaniser les jihadistes. C’est une réalité que j’assume. Car la majorité ne sont pas nés jihadistes. Ils le sont devenus, souvent au sortir de l’adolescence. Même si cette réalité évolue. Aujourd’hui plus de 400 enfants français vivent en Syrie, conditionnés et socialisés dans le jihadisme. Un tiers sont nés là-bas. Environ 1 100 Français sont partis en Syrie depuis 2012, souvent en famille. À l’été 2016, les départs se tassent, pour la première fois, mais quasiment 700 sont encore sur place dont la moitié sont des femmes. Un cinquième d’entre eux a été tué. Un autre cinquième a préféré rentrer.

Sur le site Les Jours, nous les avons appelés les « revenants » et ils ont donné son titre à ce livre. À la fois parce qu’ils se définissent parfois eux-mêmes comme tels, mais aussi parce qu’ils semblent revenir, comme dans la série française éponyme, d’un au-delà. Recueillir leur parole me permet de tenter d’expliquer, non pas pour justifier, mais pour comprendre et déconstruire ces petites histoires françaises qui ont fait basculer leur pays dans une nouvelle ère du terrorisme.








PREMIÈRE PARTIE

BILEL












Quitter l’État islamique





Cet appel téléphonique entre un Français lambda et une administration quelconque pourrait ressembler à n’importe quel autre. L’homme demande des renseignements. Le fonctionnaire lui répond. À une nuance près. Il s’agit d’une communication téléphonique entre un jihadiste membre de l’État islamique (EI) en Syrie et un fonctionnaire du consulat de France à Istanbul, en Turquie. Après plus d’un an au sein de ce groupe jihadiste, Bilel1, 27 ans, a décidé de rentrer en France avec sa femme de 22 ans et leurs trois enfants, deux fillettes et un nouveau-né de trois semaines. Avant de passer la frontière turque, comme des dizaines de Français avant lui, il a préféré se rendre de lui-même aux autorités françaises, en contactant son ambassade. Pour préparer son retour, et tenter de les convaincre qu’il ne souhaite pas revenir en France pour y commettre un attentat. Aujourd’hui, Bilel est en prison en Turquie et il est le premier Français poursuivi sur le sol turc pour des faits de terrorisme. Sa femme et ses trois enfants ont été expulsés vers la France, comme attendu, après trois semaines passées dans un centre de rétention en Turquie.

 

Bien sûr, Bilel rentre avec sa version des faits. Malgré une longue période passée dans plusieurs groupes classés terroristes en Syrie, il jure ne pas avoir combattu et explique vouloir rentrer, une semaine après les tueries du 13 Novembre à Paris, par désaccord avec ces attentats de l’État islamique. C’est d’ailleurs pour attester de cette version qu’il a lui-même enregistré de Syrie ses communications avec les services consulaires français en Turquie, avant de les transmettre aux Jours. Au téléphone, aucune animosité ne transparaît entre deux hommes pourtant situés dans deux camps ennemis, en état de guerre. Le ton est courtois, paraît même bienveillant. Chacun fait mine de chercher une solution administrative à une situation peu banale.

 

BILEL. Allô ?

CONSULAT. Oui, allô, bonjour.

BILEL. Oui, bonjour, monsieur. Monsieur V. ?

CONSULAT. Oui. Monsieur Y. ?

BILEL. Ma famille vous a contacté à mon sujet…

CONSULAT. Je ne vous entends pas bien. Ça coupe tout le temps. Vous êtes où actuellement ?

BILEL. Là, actuellement, je suis en Syrie.

CONSULAT. Vous comptez passer quand ?

BILEL. Bah… Dès que j’ai le feu vert de votre côté, en fait.

CONSULAT. Bon alors le feu vert, on vous le donnera mais pas de manière précise. Parce qu’on ne peut pas prendre la responsabilité qu’il vous arrive quelque chose du côté syrien.

BILEL. Non, du côté syrien ça va…

CONSULAT. Mais on pourra vous le dire lorsqu’on aura confirmation, dès que les Turcs auront notre signalement concernant votre arrivée.

BILEL. Non, y a pas de risque. Moi, vous savez, monsieur, le risque que je crains le plus, c’est plus du côté turc. Du côté syrien, y a pas de risque.

CONSULAT. Y a personne à la frontière devant la gare ?

BILEL. Non, y a personne.

CONSULAT. Y a pas de contrôle Daesh ?

BILEL. Non. Mais moi, mon appréhension, c’est plus côté turc…

CONSULAT. Non, non. Je vous rappellerai. Je vous dirai quand les Turcs seront prévenus. Bon, par contre faut y aller de jour, hein, pas de nuit…

BILEL. Ah oui, moi, ma démarche, elle est claire… Je comptais y aller vers 9 heures ou 10 heures du matin…

CONSULAT. C’est parfait, c’est parfait. Bon, à la limite, en fonction des retours que j’aurai, vous pouvez prévoir ça demain matin ?

BILEL. Oui, dès que possible je peux venir, monsieur.

CONSULAT. OK… Bon, écoutez, je reviens vers vous. Restez à côté de votre téléphone, je vous rappelle dans la journée.

BILEL. D’accord.

CONSULAT. D’accord ? Voilà, à tout à l’heure donc.

BILEL. Et une dernière question ?

CONSULAT. Oui ?

BILEL. J’aurais aimé que vous leur demandiez la procédure que je dois suivre parce que j’ai des enfants en bas âge.

CONSULAT. J’ai bien compris, oui.

BILEL. Je vais sûrement avoir des sacs de vêtements avec moi, donc pour pas qu’il y ait de craintes ou quelque chose…

CONSULAT. Voyagez le plus léger possible quand même dans l’idéal, hein.

BILEL. Et j’ai un petit de trois semaines…

CONSULAT. Oui, à ce propos du petit, vous avez un certificat de naissance de l’hôpital ?

BILEL. Oui, c’était la question aussi. Est-ce qu’il y a quelque chose que je peux prendre comme papier ?

CONSULAT. Bah, un certificat de naissance, c’est déjà ça…

BILEL. En français, j’imagine ?

CONSULAT. Bah non, ça va être en arabe. Mais vous le prenez en arabe et vous le ferez traduire ici…

BILEL. Parce que je pense que je peux l’avoir en français aussi.

CONSULAT. Vous pouvez l’avoir en français, vous pensez ?

BILEL. Oui.

CONSULAT. Ben, faites-en un en arabe et un en français dans ce cas-là, c’est l’idéal. Les petites, elles n’ont rien, elles, par contre ?

BILEL. Si, elles ont encore leurs cartes d’identité.

CONSULAT. Ah, elles ont leurs cartes d’identité ? Ah, je savais pas, ça. Et la maman ?

BILEL. Aussi.

CONSULAT. Ah aussi ? Ben, ça, c’est une bonne nouvelle. Ça évitera trop de paperasse. Donc il faudrait un laissez-passer uniquement pour le petit ?

BILEL. Oui.

CONSULAT. Bon, c’est une bonne nouvelle. Essayez d’obtenir ce certificat pour le petit. Vous aviez d’autres questions ?

BILEL. Non, c’est bon.

CONSULAT. OK. Bon, ben je vois avec la police turque où ils en sont et je vous rappelle pour vous dire si c’est bon.

BILEL. D’accord, très bien, merci beaucoup.

CONSULAT. Au revoir.

BILEL. Au revoir.

 

Quelques heures plus tard, Bilel appelle de nouveau le consulat.

 

CONSULAT. Allô ?

BILEL. Oui, allô, bonjour. Monsieur V. ?

CONSULAT. Oui, monsieur Y. Bon alors, je suis allé à la pêche aux nouvelles, je sais que vous avez essayé d’appeler votre sœur. Euh, rien de neuf de votre côté ?

BILEL. Euh… Bah je suis allé à l’hôpital, j’ai essayé de prendre un papier pour mon fils, j’ai pas réussi.

CONSULAT. Ah. Bon. On verra comment on fait. Euh donc, pour l’instant, la seule information que j’ai, en fait j’en ai deux à vous donner. La première, c’est que les autorités turques ont accusé réception de votre signalement. Euh, un petit détail qui a son importance, ils disent : « On sait pas comment il va faire pour passer, la frontière est fermée. » Alors, je sais pas si vous avez repéré ?

BILEL. Ouais, j’ai repéré un petit peu les lieux, j’ai vu comment c’était. Ils ont mis une cloison, les Turcs, de leur côté. Une cloison en béton, un grand mur en béton. Je pensais pouvoir le longer en fait.

CONSULAT. Euh, écoutez… Vous voyez… En tout cas, euh… Voilà leur réponse. Si vous voulez, ils sont souverains dans leur pays, donc ils ont le droit de s’opposer à votre entrée. Maintenant, je ne pense pas qu’ils le feront. Maintenant, si vous arrivez à passer, écoutez, tant mieux, voilà, ils sont au courant.

BILEL. Mais est-ce que c’est possible ou ils vont me tirer dessus ?

CONSULAT. Non, je pense pas qu’ils vont vous tirer dessus. Je ne pense pas, mais on ne peut vous donner aucune garantie bien évidemment, on n’est pas à leur place. Maintenant, ça semble peu plausible qu’ils vous tirent dessus. Voilà, puisqu’ils sont au courant, ils nous ont répondu, donc c’est bon signe. Voilà, mais on ne peut évidemment vous donner aucune garantie.

BILEL. Vous pouvez me répéter ce qu’ils vous ont dit ?

CONSULAT. Ils ont dit qu’ils avaient bien noté votre possibilité d’arrivée, mais qu’ils se demandaient comment ça allait être possible puisque la frontière à cet endroit est fermée.

BILEL. Et même minée…

CONSULAT. Euh ça, je ne sais pas.

BILEL. Si, du côté syrien, elle est minée.

CONSULAT. D’accord. Euh… Y a pas un autre endroit pour passer ?

BILEL. Bah, c’est le chemin le plus court, hein, parce qu’après, plus loin, y a le risque que l’organisation, elle tente de me rattraper.

CONSULAT. Hum, hum. Pourquoi, vous êtes en fuite actuellement ?

BILEL. Oui je suis en fuite depuis plusieurs mois déjà.

CONSULAT. Oui, donc ils sont pas forcément à vos trousses actuellement, quoi.

BILEL. Non, j’ai réussi à me faire oublier en fait.

CONSULAT. Oui, c’est ça… Euh… Voilà en tout cas les informations que je peux vous donner, je sais pas si ça vous convient ? J’imagine, pas trop… Euh… maintenant, je sais pas, est-ce que vous conservez votre souhait de passer, éventuellement demain matin, c’est ça ?

BILEL. Oui, oui, ben oui. Je veux quitter le territoire de cette organisation.

CONSULAT. Voilà, donc a priori ils ne tireront pas. Vous savez dire « France » en turc ou pas ?

BILEL. Non.

CONSULAT. Ben, on dit « Fransa ».

BILEL. « Fransa », d’accord.

CONSULAT. Voilà, comme en arabe d’ailleurs, tiens. Donc vous n’avez qu’à dire ça, si vous êtes en face de militaires turcs.

BILEL. Parce qu’ils ont la gâchette facile sur la frontière quand même, hein.

CONSULAT. Oui, oui, je sais, maintenant, à cet endroit-là, ils savent qu’il y a une possibilité que vous passiez. Donc ils vous attendent.

BILEL. OK. Ils savent mon signalement. Ils savent que je viens en famille, ils savent que j’ai trois enfants ?

CONSULAT. Oui, oui. Ils ont toutes les identités, le nombre de personnes.

BILEL. Mais c’est déjà arrivé, ce cas ? Ils ont déjà été confrontés à une situation pareille ?

CONSULAT. Euh non, parce que là il n’y a pas de poste-frontière. La nouveauté, c’est ça. Mais qu’ils soient prévenus et qu’ils attendent, c’est déjà arrivé.

BILEL. Et ça s’est passé comment ?

CONSULAT. Bien. Y a pas d’antécédent négatif. Par contre, c’était à des postes-frontières. C’est ça la différence. C’est-à-dire qu’ils ont ouvert la porte, y avait une porte, quoi. Là, y a pas de porte.

BILEL. Oui, c’est un point que j’avais repéré depuis quelque temps déjà. Mais comme ça faisait longtemps que j’étais pas monté à la frontière, quand je suis remonté, j’ai vu les tranchées, j’ai vu les murs…

CONSULAT. Écoutez, essayez de longer, c’est peut-être la solution. Voilà. Donc, a priori, s’ils nous posent la question, vous tenteriez demain matin ?

BILEL. Oui. Ou ce soir, si je vois que ça commence à bombarder beaucoup vers chez moi.

CONSULAT. Il fait trop sombre déjà, là, non ?

BILEL. Ouais, c’est ça le problème, on avait dit en journée.

CONSULAT. Il vaut mieux être le plus à découvert possible dans ces cas-là hein. Enfin c’est vous qui voyez.

BILEL. Et vous savez comment ça va se passer après ?

CONSULAT. Ben après, c’est la procédure d’expulsion. Ça peut durer assez longtemps, en moyenne trois semaines.

BILEL. D’accord. OK. Et, pendant ces trois semaines, je serai en prison ?

CONSULAT. Incarcéré.

BILEL. Je serai avec ma famille ?

CONSULAT. Je ne sais pas. Non, généralement, hommes et femmes sont séparés.

BILEL. D’accord, écoutez, je vais tenter demain.

CONSULAT. OK, ben bon courage. Par contre, si ça se passe bien, même si ça se passe mal d’ailleurs, euh… vous me rappelez ?

BILEL. Et je fais comment s’ils me tirent dessus ? Je vous rappelle comment ?

CONSULAT. Non, évidemment, hors cette option. Si vous arrivez à passer de l’autre côté, demandez à passer un coup de fil et appelez-nous.

BILEL. D’accord, parce que moi, j’aurais voulu écarter cette possibilité définitivement, c’est pour ça que je suis entré en contact avec vous, que je vous ai expliqué ma démarche.

CONSULAT. Écarter quoi comme possibilité ?

BILEL. La possibilité qu’ils me tirent dessus.

CONSULAT. Oui, oui, on a bien compris, c’est un peu l’idée. Maintenant le fait qu’ils soient informés, ça limite un tant soit peu les risques, hein.

BILEL. D’accord.

CONSULAT. Voilà, donc bon courage.

BILEL. Merci.

CONSULAT. Et prévenez-nous.

BILEL. D’accord. Bah, écoutez, si tout se passe bien et que j’arrive à être réceptionné d’une bonne façon… Mais le problème, c’est qu’il y a personne qui parle français là-bas, c’est ça ?

CONSULAT. Ah non, y a personne, là. Vous ne parlez pas turc, vous ?

BILEL. Je parle pas du tout, pas un mot de turc.

CONSULAT. Vous aurez peut-être des arabophones avec un peu de chance.

BILEL. D’accord. Bah, écoutez, moi je vous mets au courant tout de suite, demain à 10 heures pétantes, je serai là-bas, inch’ Allah.

BILEL. OK, c’est bien noté, bon courage, monsieur.

 

Le lendemain de cet appel, à 10 heures, comme convenu avec le consulat de France, Bilel, sa femme et les trois enfants passent la frontière ensemble, à pied. Malgré les mines antipersonnel et les risques de tirs des deux côtés, toute la famille parvient à traverser. Les Turcs, prévenus par le consulat de France de leur passage à cette heure et à cet endroit précis, les interpellent immédiatement. Longuement interviewé par Les Jours la veille de son départ, Bilel ne nourrit pas la moindre illusion sur ce qui l’attend en France : « Je me rends directement aux autorités turques. Après, le monsieur [du consulat, NdA] m’a expliqué que j’allais faire de trois à cinq semaines de détention dans un centre de rétention pour qu’on soit expulsés de Turquie. Après ce sera interrogatoire et je sais qu’en France je vais aller en prison. C’est quand même une faute ce que j’ai fait, c’est pas quelque chose de léger. »








1. 

Son prénom a été modifié.











L’arrivée en Syrie





La décision de quitter l’EI est venue progressivement. D’abord, dit Bilel, en raison de la spirale de violence dans laquelle le groupe s’est engagé. « Je suis pas venu en Syrie pour faire du mal, je suis venu faire du bien. Et je me rends compte qu’en fait, ici, je fais plus de mal que de bien. Maintenant je fais partie d’une organisation qui est devenue l’ennemie numéro 1 mondial. Moi, je suis pas venu pour être l’ennemi du monde et je me rends compte que c’est de pire en pire. »


« J’avais pas de projet à long terme en France »

En France, Bilel, titulaire d’un bac gestion, vivait du RSA, après avoir enchaîné les petits boulots d’intérim. « J’avais pas de projet à long terme en France. » Il explique avoir basculé dans l’idéologie jihadiste après un bref passage par le salafisme quiétiste. Ses parents, des ouvriers à la retraite nés au Maroc, pratiquent un islam traditionnel, très éloigné du jihadisme. « Ils ont eu peur et ils ont été choqués de mon départ, ils n’ont pas compris le but de ma démarche. Moi, quand je suis arrivé ici, j’étais un peu engrené dans le milieu jihadiste. En France, je suivais ça comme tout le monde, dans les reportages, sur Facebook. Facebook, à l’époque, ça marchait beaucoup parce que tout le monde avait un compte, tout le monde parlait de ce qui se passait en Syrie. J’avais des contacts de Jabhat al-Nusra1, j’avais des contacts de l’État islamique. »

Bilel explique être arrivé seul en Syrie, grâce, donc, à un contact Facebook, au printemps 2014. De France, il se rend au Maroc, d’où il prend un vol Casablanca-Istanbul, puis un bus pour la ville frontalière d’Hatay, où il rejoint un contact qu’il n’avait pas encore rencontré physiquement. À son arrivée à Hatay, Bilel a été accueilli dans un appartement peuplé de blessés, des jihadistes, pense-t-il, évacués vers la Turquie pour y être soignés. Bilel reste deux jours dans cet appartement avant qu’un passeur ne vienne le chercher et lui fasse traverser la frontière avec des civils. Trente à quarante-cinq minutes de marche dans une forêt avant d’être récupérés par une fourgonnette qui les emmène dans un maqqar, une maison où sont installés des blessés et des combattants. Ces derniers appellent alors leur émir pour vérifier l’identité de Bilel.

Cet émir est membre de la branche syrienne d’Al-Qaïda, Jabhat al-Nusra. Il décide d’envoyer Bilel « faire un muaskar », c’est-à-dire rejoindre un camp d’entraînement : « Maniement des armes, ils te donnent les bases. Ils t’apprennent à démonter, à remonter. Ils te font faire du footing, les bases. Ils te réveillent la nuit, ils font des attaques surprises, il faut vite que tu t’habilles, que tu te chauffes, tu vas dans le fossé, dans la tranchée, après il y a inspection générale pour voir si t’es bien habillé, si t’as bien monté tes armes… On t’apprend la vie militaire. On t’apprend une nouvelle hygiène de vie, des habitudes, ça a duré un mois, mais, moi, au bout de deux semaines j’ai voulu partir. » Ce camp est tenu par le groupe Harakat Sham al-Islam (HSI) composé de Marocains. « J’étais avec eux parce que je suis d’origine marocaine. Déjà pour la langue, c’était plus simple. »

Harakat Sham al-Islam est une unité jihadiste composée d’une majorité de Marocains et fondée par un ancien détenu de Guantánamo, Ibrahim Benchekroun, tué au combat en 2014, juste avant l’arrivée de Bilel. Dans la région de Lattaquié, ce groupe a activement combattu le régime syrien au printemps 2014, mais Bilel estime que ces volontaires étrangers sont davantage envoyés en première ligne que les Syriens. « Oui, ils se sont servis d’eux pour combattre notamment à Kassab, quand il y a eu la grande bataille. J’ai vite compris que, dans les combats, les Syriens, ils restent derrière et ils envoient les muhajirin, ceux qui ont fait la hijra2, les étrangers quoi, ils les envoient au casse-pipe. C’est là que j’ai compris la mentalité. »




Al-Qaïda en guerre ouverte avec l’État islamique

À cette période, en Syrie, les brigades liées à Al-Qaïda sont déjà en guerre ouverte avec l’État islamique. C’est la discorde entre les groupes jihadistes. Cette fitna3 a commencé progressivement, un an auparavant. Des dissensions sur la question de l’application de la charia4 d’abord. Puis des enjeux locaux comme le contrôle des ressources pétrolières. Mais, surtout, en raison d’une concurrence pour le leadership mondial entre le numéro 1 d’Al-Qaïda, l’Égyptien Ayman al-Zawahri, et celui de l’EI, l’Irakien Abou Bakr al-Baghdadi.

Au printemps 2014, l’EI est ainsi chassé du front de Lattaquié où se trouve Bilel. « Déjà, il n’y avait plus l’EI dans cette région. Moi j’avais senti qu’ils avaient beaucoup la haine contre dawla5. Ceux avec qui j’étais, ils étaient très contre dawla. Moi j’étais neutre, je savais pas encore. J’avais entendu parler de l’EI, de Jabhat al-Nusra, des combats entre eux. Mais c’est vraiment une fois sur le terrain que j’ai vu la scission, les problèmes, etc. » Bilel dit avoir rejoint Harakat Sham al-Islam par nécessité : « Il faut rentrer dans un groupe si tu veux pas rester seul. J’avais pas de sous pour payer un appartement, je connaissais personne pour m’aider ou m’héberger. »




Le ralliement à l’État islamique

Au sein d’Harakat Sham al-Islam, Bilel a fait la connaissance d’un autre Français arrivé un an avant lui, en 2013 : Abou Maryam. Kevin, de son vrai prénom, est un converti de 25 ans, originaire de Toulouse, connu en France pour son addiction à la fumette, des faits de petite délinquance, trafic de drogue et cambriolages.

Même s’il est alors encore actif au sein d’Harakat Sham al-Islam, mouvement pro-Al-Qaïda, Abou Maryam, élevé dans le quartier populaire du Mirail où il faisait aussi du rap dans son autre vie, rêve de rejoindre le camp rival, celui de l’État islamique (EI), et s’en ouvre vite à Bilel. Les deux hommes passent le ramadan ensemble, Abou Maryam héberge Bilel une quinzaine de jours et, peu à peu, le convainc : l’État islamique est mieux géré, dit-il, mieux organisé, il faut installer la charia et il faut l’installer maintenant.




« Dans le rif de Lattaquié, c’est le Far West »

Abou Maryam commence à être mal vu par les jihadistes marocains d’Harakat Sham al-Islam : « Ils savaient qu’il était pro-dawla. » Entre les deux tendances jihadistes, il y a des différences. « Dans la doctrine, ils sont semblables, mais dans la politique religieuse, dans le fait de vouloir appliquer la charia maintenant, ou après, ou graduellement, c’est pas pareil. » Côté Harakat Sham al-Islam, on reproche aussi à l’EI de tuer des musulmans. Mais, plaide Abou Maryam auprès de Bilel, l’EI prend soin des combattants étrangers et les installe. Un argument pour Bilel : « Parce que dans le rif de Lattaquié, c’est le Far West. Y a pas d’ordre, ils sont sans foi ni loi. […] Pour les étrangers, c’est difficile à vivre parce que, voilà, y a pas de sécurité, y a des kidnappings. » D’autant que, à l’en croire, les Syriens mettent la guerre sur le dos des étrangers, leur reprochant l’intervention de la coalition arabo-occidentale.

Une dizaine de jours après cette conversation entre Abou Maryam et Bilel, Abou Bakr al-Baghdadi se proclame calife de l’État islamique. « Donc nous, on a décidé de rejoindre l’EI. »

Chez les deux jeunes jihadistes français, la proclamation du califat dans une vidéo diffusée le 29 juin 2014 par Abou Bakr al-Baghdadi, du haut du minbar de la grande mosquée de Mossoul en Irak, fait l’effet d’un aimant. Dès lors, tous deux cherchent un moyen de rejoindre ce territoire rêvé. Et c’est d’un groupe de Tchétchènes, désireux eux aussi de rejoindre l’EI et rencontrés par hasard au kebab, que va venir la solution. « On a fait un convoi de voitures avec les Tchétchènes et on a rejoint l’EI. On était une douzaine de voitures, on devait être une soixantaine en tout. Y avait des checkpoints, mais on est passés quand même. Et on a tous rejoint Al-Bab. » Al-Bab est la plus grande ville contrôlée par l’EI dans la région d’Alep.

À leur arrivée, personne n’est là pour les accueillir. Mais Bilel décrit une atmosphère euphorique, de vacances. « On est un peu laissés “open”. À Al-Bab, y a juste un emni6. Il nous a vus, il nous a demandé : “Qu’est-ce que vous faites là ?” Nous, on lui a dit : “On est là pour rejoindre l’EI.” »




« C’était le ramadan, c’était convivial »

L’emni les envoie alors à Raqqa se « faire enregistrer ». Bilel et Abou Maryam y passent « une semaine de vacances » : « On allait se baigner dans l’Euphrate, au grand barrage à Tabqa, c’était le ramadan, c’était convivial, y a personne qui te restreint ou qui te questionne. Tu visites les villes. Nous, on n’est pas syriens, donc on visite. Et comme c’était l’annonce du califat, y avait des centaines et des centaines de personnes qui rentraient en foule, en masse ! C’était monumental, des milliers de personnes. Des Français, toutes les nationalités. »

Après quelques jours de baignades, de soirées ramadanesques et de détente dans ce pays pourtant en guerre civile depuis quatre ans, les deux compères vont donc s’enregistrer auprès de l’administration de l’EI, dans son fief syrien de Raqqa. Puis c’est la séparation.

Une fois enregistré à Raqqa, l’EI envoie à nouveau Bilel dans un muaskar, tandis qu’Abou Maryam se destine à d’autres projets. « On s’est séparés avec Abou Maryam et je suis retourné encore une fois au muaskar. Et lui, je sais pas du tout où il est allé ensuite. Je l’ai recontacté que y a quelques mois… Il m’a dit : “Je vais aller faire une dogma dans quelques jours en Irak.” »

Dans le jargon jihadiste, une dogma, c’est une opération suicide. Marié à deux femmes, l’ancien délinquant toulousain venait d’être père d’une petite fille née en Syrie. Cela ne l’a pas empêché de se lancer au volant d’un camion chargé de plusieurs tonnes d’explosifs contre une base de l’armée irakienne. Avant son « opération martyr », l’EI lui a offert une semaine de vacances dans un grand hôtel de Mossoul. Sur Twitter, Abou Maryam a posté des photos de lui tout sourire baignant dans le luxe, installé dans les canapés géants de cet hôtel désert, et d’autres avec des jihadistes français, à la fête foraine de Mossoul, entre auto tamponneuses et grande roue.




Abou Maryam est toujours en vie, selon ses proches

Abou Maryam avait participé aux côtés d’Al-Qaïda aux combats de Kassab contre le régime syrien, il avait été blessé à Kobané dans les rangs de l’EI au cours de la bataille contre les Kurdes et s’était fait connaître sur les réseaux sociaux pour ses selfies où, hilare, il posait avec une tête tranchée à la main. Dans une vidéo posthume, il a revendiqué avec son fort accent toulousain son action d’août 2015, drapé dans la bannière de l’EI, sur les bords de l’Euphrate, avec toute la symbolique visuelle qui a fait la réputation des branches médias du groupe.

Ce Français converti avait déjà accédé à la notoriété des JT et chaînes info en France quelques mois auparavant, avec une autre vidéo dans laquelle il brûlait son passeport avec un message très clair pour les Français, sabre et kalachnikov à la main : « Les moudjahidin n’hésiteront pas, chaque fois qu’ils en ont la possibilité, à trancher vos têtes. J’appelle mes frères en France qui n’ont pas encore fait la hijra : sachez que le combat est une obligation individuelle. L’ordre vous a été donné de combattre le mécréant, où que vous le trouviez. »






OEBPS/cover/4cover.jpg
David Thomson

Les revenants

Ils étaient partis faire le jihad,
ils sont de retour en France

Seuil bgﬁRs





OEBPS/cover/cover.jpg
David Thomson

Ils étaient partis faire le jihad,
ils sont de retour en France

LE LIVRE EVENEMENT

Seuil b(E)lszS





